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INTRODUCTION
La politique de la ville est une stratégie nationale et territoriale conduisant à définir 
et à mettre en œuvre l’ensemble des mesures que l’État et les collectivités territo-
riales, avec leurs partenaires mettent en place pour lutter contre l’ensemble des 
difficultés et inégalités qui touchent en France, 1 300 quartiers prioritaires. Ces 
mesures portent tout autant sur des enjeux sociaux (éducation, santé, sécurité, 
« vivre ensemble »…) qu’économiques (création d’activités et d’emploi…) et urbains 
(rénovation de l’habitat, amélioration du cadre de vie, mobilité…). Elle fait l’objet 
d’un contrat de ville intercommunal qui engage ces différents partenaires dans des 
actions communes dans ces domaines, pour la période 2015-2020.

La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine fixe 
les principes et le cadre d’intervention. Elle prévoit et instaure :

˃ �une nouvelle géographie prioritaire, resserrée et mieux ciblée. Elle est établie sur 
deux critères objectifs : le revenu des habitants et un périmètre minimal de mille 
habitants ;

˃ �un contrat de ville intégrant les dimensions sociales, urbaines, économiques ainsi 
que les valeurs républicaines pour une durée de six ans (2015-2020) ;

˃ �une action publique qui s’organise à l’échelle intercommunale et qui mobilise tous 
les partenaires concernés ;

˃ �un renvoi prioritaire aux outils et financement du droit commun de l’État et des 
collectivités territoriales, ainsi que des crédits spécifiques de l’État ;

˃ �un contrat articulé avec les outils de planification existants (Plan local de l’habitat, 
Contrat de plan État-région…) ;

˃ �la participation des habitants, notamment par la création de conseils citoyens 
associés à l’instance de pilotage du contrat de ville.

Pour l’agglomération d’Angers Loire Métropole, huit quartiers prioritaires de la poli-
tique de la ville sont concernés  : Belle-Beille, la Roseraie, Savary, Grand-Pigeon, 
Monplaisir, les Hauts-de-Saint-Aubin, Beauval − Bédier − Morellerie à Angers, ainsi 
que le Grand Bellevue à Trélazé.

La communauté d’agglomération Angers Loire Métropole a adopté son Plan straté-
gique local (PSL) multisites pour les quartiers de la ville d’Angers et a actualisé le PSL 
de Trélazé établi en 2012. Cette démarche a associé les acteurs et partenaires pré-
sents sur le territoire. L’Union sociale de l’habitat (USH), le département de Maine-
et-Loire, la Caisse d’allocations familiales (CAF) et l’État ont produit leurs avis pour 
ce PSL, qui constitue un cadre de diagnostic pour l’élaboration du contrat de ville.
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Présentation de la communauté d’agglomération  
d’Angers Loire Métropole et des communes  
d’Angers et de Trélazé
La communauté d’agglomération d’Angers Loire Métropole est engagée dans un projet de transforma-
tion en communauté urbaine au 1er janvier 2016 qui la conduit à une réflexion sur le renforcement de la 
solidarité intercommunale, notamment au plan financier.

QUELQUES DONNÉES DU TERRITOIRE

267 637  habitants (RP Insee 2011) ; 33 communes.

2e bassin d’emploi régional.

148 800 habitants à Angers ; 12 600  habitants à Trélazé.

41 % de ménages d’une seule personne à Angers Loire Métropole ;  

39 316 à Angers, soit 52 % ; 1 659 à Trélazé, soit 32 %.

26 % des familles avec enfants sont des familles monoparentales à Angers Loire Métropole ;  

35 %  à Angers ; 21 % à Trélazé.

51 % d’ouvriers et d’employés à Angers Loire Métropole ; 51 % à Angers ; 64 % à Trélazé.

123 600 résidences principales à Angers Loire Métropole ;  

76 159 à Angers ; 5 173 à Trélazé.

14,6 % taux de chômage1 à Angers Loire Métropole ;  
12 200 demandeurs d’emploi à Angers, soit 18,2 % (indice de chômage) ;  

1 013 demandeurs d’emploi à Trélazé, soit 17,2 %.

Près de 10 300 allocataires CAF bénéficiaires du RSA2 à Angers Loire Métropole,  

8 064 à Angers ; 464 à Trélazé.

15,5 % des ménages vivent sous le seuil de pauvreté2 à Angers Loire Métropole,  

19 % à Angers ; 18,2 % à Trélazé. 

33 300 logements locatifs sociaux (LLS)3 à Angers Loire Métropole,  
24 200 LLS à Angers ; 1 700 LLS à Trélazé. 

72 % du parc social de l’Agglomération localisés à Angers ; 5 % à Trélazé 

32 763 LLS conventionnés4 à Angers Loire Métropole, soit 24,5 % des logements5 ;  

28,6 % à Angers ; 30,7 % à Trélazé.

1. �Pôle emploi au 31/12/2014 et actifs au RP − Insee 2011 ❙ 2. Au 31/12/2013 − CAF ❙ 3. Au 01/01/2013 – RPLS – DREAL ❙ 
4. Au 01/01/2013 ❙ 5. Parc au RP − Insee 2011.
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La géographie prioritaire du territoire

Les Quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) dans l’agglomération

Les Quartiers prioritaires de la politique de la ville (2015-2020) d’Angers Loire Métropole totalisent 28 810 
habitants, soit 10,76 % de la population de la communauté d’agglomération (base Insee 2011). À titre de 
comparaison, les quartiers prioritaires du Contrat urbain de cohésion sociale (2007-2014) représentaient 
46 546 habitants, soit 17,4 % des habitants de l’agglomération (base Insee 2011).

Une fiche par quartier prioritaire est annexée au contrat de ville. 

Sur ces quartiers prioritaires, sont mobilisés, tout d’abord les moyens de droit commun puis les crédits 
spécifiques.

Données sur les quartiers prioritaires de la politique de la ville  
en Maine-et-Loire (2015-2020)
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Angers

QP049001 Belle-Beille 5 570 10 200 e

11 500 e

148 803

267 637

18,11 %

10,76%

QP049002 Roseraie 8 460 9 700 e
QP049003 Savary 1 200 8 200 e
QP049004 Grand-Pigeon 2 360 9 700 e
QP049005 Monplaisir 6 440 9 200 e
QP049006 Hauts-de-Saint-Aubin 1 170 10 400 e
QP049007 Beauval Bédier Morellerie 1 750 10 300 e

26 950
Trélazé QP049008 Le Grand Bellevue 1 860 9 600 e 12 562 14,81 %

1 860

TOTAL Angers Loire Métropole 28 810

TOTAL Maine-et-Loire 39 580 790 343 5,01 %

Source : données CGET − Base Insee 2011
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Les quartiers vécus

Un quartier prioritaire sert essentiellement à fixer 
les références territoriales pour le ciblage des 
moyens de droit commun et pour certaines exoné-
rations fiscales. Des interventions au titre des cré-
dits spécifiques pourront s’affranchir des frontières 
réglementaires pour bénéficier à toute action ou 
structure dès lors qu’elles visent les habitants du 
quartier. On parle alors de quartier vécu.

Dans ces quartiers, les actions menées au béné-
fice des habitants des quartiers prioritaires mobi-
liseront tout d’abord, les dispositifs et les moyens 
(humains, matériels et financiers) de droit commun 
de l’État, de ses établissements publics, des collec-
tivités territoriales et de toute structure concernée 
par une action politique de la ville.

Toutefois, ces territoires pourront bénéficier des 
crédits spécifiques de la politique de la ville afin 
de soutenir les services au public, les équipements 
publics, et les opérateurs associatifs qui bénéficient 
aux habitants de ces quartiers prioritaires.

Pour bénéficier de crédits spécifiques de l’État 
«  politique de la ville  », l’adresse du bénéficiaire 
située dans un quartier prioritaire sera retenue 
comme critère. Cependant, toute action se dérou-
lant dans un quartier vécu avec participation de 
bénéficiaires habitant en quartiers prioritaires n’en-
traîne pas, automatiquement, le versement d’un 
crédit spécifique de l’État ou d’un autre partenaire.

Les équipements, associations et services situés en 
« quartiers vécus » sont répertoriés sur les cartes 
des fiches quartier. Ils seront actualisés annuelle-
ment et validés par le comité de pilotage.

Les territoires de veille 

L’article 13 de la loi de programmation pour la ville 
et la cohésion urbaine du 21 février 2014 définit 
les territoires de veille. Ce sont les quartiers qui 
relevaient, au 31 décembre 2014, d’un zonage poli-
tique de la ville mais qui ne correspondent pas aux 
caractéristiques d’un quartier prioritaire dans la 
nouvelle génération de la politique de la ville au 
1er janvier 2015.

L’État, l’agglomération et les deux communes 
concernées ont décidé de placer en territoire de 
veille tous les territoires sortants de l’ancienne 
géographie prioritaire. Il s’agit de l’ensemble des 
territoires CUCS n’étant plus dans les nouveaux 
périmètres de la politique de la ville.

Ces territoires de veille sont présentés en annexe 
dans les fiches quartiers.

Les moyens mobilisés sur ces territoires sont :

˃ �le droit commun, après mobilisation prioritaire 
sur les QPV ;

˃ �la solidarité locale.

Sur ces territoires, la pérennisation des postes 
d’adultes-relais et des Programmes de réussite 
éducative sera recherchée. À titre exceptionnel et 
dégressif et jusqu’en 2017, l’intervention avec des 
crédits spécifiques restera possible.

Ces territoires ne sont pas éligibles aux crédits spé-
cifiques de la politique de la ville.
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L’inscription du contrat de ville dans les outils  
de planification stratégique du territoire
Le Projet stratégique local d’Angers Loire Métropole a redéfini la place des quar-
tiers rénovés dans l’ensemble de l’agglomération. Ils sont au cœur des politiques 
de lutte contre les inégalités, de réduction des écarts de développement et d’amé-
lioration des conditions de vie des habitants.

Le rôle de la communauté d’agglomération ne se 
limite donc plus à la gestion des dispositifs d’inté-
rêt communautaire. Elle définit désormais, avec les 
communes concernées, les orientations en matière 
de politique de la ville et de renforcement des soli-
darités entre les communes de l’agglomération en 
relation avec l’ensemble de ses partenaires. Elle 
consacre ses moyens et coordonne la mobilisa-
tion de ses partenaires pour renforcer la cohésion 
sociale et territoriale dans son périmètre.

L’enjeu est de se projeter dans le temps et de prio-
riser les interventions des acteurs publics en direc-
tion de ces quartiers. Cette vision stratégique par-
tagée est le socle d’un engagement contractuel 
entre les acteurs institutionnels qui doit se traduire 
dans le cadre juridique de la nouvelle politique de 
la ville.

Le présent contrat de ville constitue donc l’enga-
gement commun d’améliorer de manière concrète 
la vie des habitants des quartiers prioritaires. Il 
prend en compte les orientations communautaires 
définies dans le Programme stratégique local d’An-
gers Loire Métropole :

˃ �permettre l’épanouissement de chacun et de 
tous grâce à l’éducation, à la prévention, à la for-
mation, à la culture et aux sports ;

˃ �encourager le dynamisme économique par la 
création d’activités et d’emplois et l’accompagne-
ment de l’insertion professionnelle ;

˃ �aider chacun à bien se loger en mettant en place 
une politique de renouvellement de l’habitat et 
de mixité sociale ;

˃ �prendre en compte toutes les formes de vulné-
rabilité et favoriser la participation des habitants ;

˃ garantir la tranquillité publique ;

˃ �favoriser le désenclavement par le développe-
ment des mobilités et des nouvelles technolo-
gies.

Pour sa part, le Programme local d’urbanisme inter-
communal (PLUi) qui sera finalisé fin 2015 pour une 
mise en application au 1er janvier 2017, vise une 
meilleure articulation entre urbanisme et déplace-
ments, un plus grand équilibre entre pôle urbain et 
couronne périurbaine, une lutte contre l’étalement 
urbain par l’organisation de la périurbanisation, 
une programmation plus fine des logements afin 
d’atténuer la ségrégation territoriale et une mixité 
de l’ensemble des quartiers de l’agglomération.

Ces ambitions ont pris en compte les autres 
démarches du territoire (SCOT, PLU, PLH…).

Un nouveau projet de territoire est en cours de 
réflexion.

Les partenaires de la politique de la ville veilleront 
à ce que l’ensemble des démarches engagées sur le 
territoire et le contrat de ville soient cohérents dans 
leurs principes et leur mise en œuvre.
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L’ÉTAT DES LIEUX de la politique  
de la ville sur l’agglomération
Depuis les années 1990, les villes d’Angers et de Trélazé ont bénéficié de la poli-
tique de la ville, tant sur le volet social que sur le volet urbain.

Dans la période 2007-2014, les quartiers prioritaires ont bénéficié d’actions financées dans le cadre du 
Contrat urbain de cohésion sociale (CUCS), du Programme de réussite éducative (PRE), des Ateliers santé 
ville (ASV). Certains quartiers (Monplaisir, Roseraie, Grand-Pigeon, Verneau, Belle-Beille, Les Plaines  – 
Petit-Bois) ont également bénéficié du Programme de rénovation urbaine (PRU) et le quartier de Belle-
Beille disposait d’une Zone franche urbaine (ZFU – Territoires entrepreneurs).

En 2014, le partenariat État – collectivités territoriales – Caisse d’allocations familiales (CAF) – bailleurs 
sociaux s’est engagé dans la conception du contrat de ville 2015-2020. La dynamique de travail exis-
tante autour du CUCS et du PRU a facilité la mise en place d’une nouvelle organisation. Ainsi, une fusion 
des instances de pilotage du CUCS et du PRU a été réalisée, permettant notamment de mieux articuler 
les volets sociaux et urbains.

Cette nouvelle organisation associe de nouveaux partenaires, tels que Pôle emploi, le Conseil régional des 
Pays de la Loire.
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LE PILOTAGE PARTENARIAL
du contrat de ville
Le comité de pilotage
Conformément à l’article 6 de la loi du 21 février 2014  
de programmation pour la ville et la cohésion urbaine,  
une instance de pilotage est instituée en vue  
de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l’évaluation  
du contrat de ville. Son organisation et son fonctionnement 
sont précisés comme suit.

Le comité de pilotage assure le pilotage 
politique du contrat de ville

Co-présidé par le Préfet et le président de l’aggloméra-
tion, il réunit les services et opérateurs de l’État (Préfec-
ture, Direction départementale des territoires, direction 
régionale de la Caisse des dépôts et consignations, Caisse 
d’allocations familiales, Pôle emploi, l’Agence régionale de 
santé, la direction académique des services de l’Éducation 
nationale), le Conseil régional, le Département de Maine-
et-Loire, les communes d’Angers et Trélazé, les bailleurs 
sociaux ainsi que des représentants des conseils citoyens.

Cette instance peut associer, autant que de besoin d’autres 
partenaires institutionnels, notamment les chambres consu-
laires, et experts autant que de besoin.

Structure décisionnelle, le comité de pilotage est garant du 
respect des engagements du contrat de ville. Il fixe le cadre 
opérationnel des actions, valide, suit et évalue les opé-
rations de mise en œuvre du contrat de ville. Il veille à la 
cohérence des objectifs et des moyens mobilisés. Il s’appuie 
sur tous les outils d’évaluation nécessaires pour ajuster les 
orientations du contrat. Il est responsable de la pérennité 
de la dynamique partenariale.

Il tient lieu de comité de pilotage pour les projets de renou-
vellement urbain : validation du protocole de préfiguration, 
de la convention pluriannuelle et des avenants éventuels, 
programmation des opérations, décisions nécessaires pour 
l’avancement des projets, évaluation des programmes.

Il se réunit au moins 2 fois par an.

Le comité  
des financeurs 
En amont du comité de pilotage, le 
comité des financeurs réunit les princi-
paux financeurs des projets. Il rend les 
arbitrages sur les cofinancements et 
assure une veille sur les moyens mobi-
lisables au titre des crédits de droit 
commun et spécifiques. Ce comité est 
composé des élus des collectivités terri-
toriales (communauté d’agglomération 
Angers Loire Métropole, villes d’Angers 
et de Trélazé, du conseil régional, du 
Département de Maine-et-Loire), Caisse 
d’allocations familiales et État. En tant 
que de besoin, les représentants des 
autres institutions signataires du contrat, 
et financeurs potentiels, pourront être 
associés à ce comité. Les travaux du 
comité des financeurs sont portés à la 
connaissance du comité de pilotage. 
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Le comité technique
Co-animé par les techniciens de l’État et de l’agglomération, il est composé des principaux financeurs du 
contrat (État, communes d’Angers et de Trélazé, communauté d’agglomération, département de Maine-
et-Loire, CAF).

Il a en charge : la préparation des décisions du comité de pilotage ; la mise en œuvre des orientations 
retenues par le comité de pilotage ; l’élaboration de l’appel à projet annuel ; l’instruction partenariale 
des projets et les propositions de subventions ; l’organisation des différents groupes de travail théma-
tiques des 3 piliers du contrat (Développement économique et emploi, Cohésion sociale, Cadre de vie et 
renouvellement urbain) ; l’animation, la coordination du contrat de ville pour chacun des 3 piliers.

Le comité technique est une instance de réflexion, d’alertes et de propositions. Il peut réunir autant que 
de besoin les autres signataires du contrat de ville.

Le comité technique se réunit au moins quatre fois par an.

Les groupes de travail thématiques
Les groupes de travail sont organisés autour de chacun des trois piliers du contrat de ville : Développe-
ment économique et emploi ; Cohésion sociale ; Cadre de vie et renouvellement urbain. Ils intègrent 
les trois axes transversaux : égalité femme-homme, jeunesse et lutte contre les discriminations.

Le contrat de ville respecte les valeurs républicaines et de citoyenneté et à ce titre soutiendra les démarches 
et actions qui y concourent.

Co-animés par les techniciens de l’État et de l’agglomération, les groupes de travail sont composés, pour 
chaque pilier, des services de l’État concernés, des collectivités territoriales, des opérateurs publics, des 
bailleurs sociaux, des collectivités territoriales. Des experts, notamment dans le champ associatif local, 
peuvent y être associés autant que de besoin.

Ils ont en charge la mise en œuvre des plans d’actions annuels. 

Ils ont la charge de l’articulation du contrat de ville avec les dispositifs de droit commun existants.

Ces groupes de travail s’appuieront sur des instances déjà créées :

˃ �les Conseils communaux de sécurité et de prévention de la délinquance d’Angers et de Trélazé pour 
travailler sur la prévention de la délinquance ;

˃ �les instances de pilotage des deux contrats locaux de santé d’Angers et de Trélazé qui constituent le 
volet Santé du présent contrat de ville ;

˃ �les instances de pilotages des Programmes de réussite éducative d’Angers et de Trélazé qui constituent 
le volet Éducation du présent contrat de ville et qui devront, notamment être en cohérence avec le Pro-
jet éducatif de territoire ;

˃ �le Service public de l’emploi de proximité (SPEP) en charge de l’emploi et du développement écono-
mique.

Chaque groupe de travail se réunira au moins deux fois par an.
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LA MISE EN ŒUVRE opérationnelle  
des décisions du comité de pilotage  
du contrat de ville
Le comité de pilotage fixe, chaque année,  
des priorités de travail. 
Il dispose de deux outils pour mettre en œuvre ses décisions.

˃ Le plan d’actions annuel concernant chaque pilier thématique.

˃ �L’appel à projet identifie les axes prioritaires et opérationnels auxquels les porteurs de projet devront 
répondre. Il est élaboré au dernier trimestre de chaque année.

Ces deux documents sont préparés par le comité technique et validés par le comité de pilotage.

PLAN D’ACTIONS ANNUEL

PRIORITÉS DE TRAVAIL

APPEL À PROJET
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LES CONSEILS CITOYENS
Un état de lieux des démarches participatives préexistantes à Angers et Trélazé a 
été réalisé.

À Angers, 3 formats de démarches participatives existent :

˃ �les instances participatives thématiques à l’échelle de la ville, soit permanentes (conseil de l’environne-
ment, conseil local des personnes en situation de handicap…), soit temporaires (Agenda 21 de la culture, 
Plan climat…) ;

˃ �les conseils de quartier mis en place sur les 10 quartiers de la ville depuis 2004 ;

˃ �les commissions de travail partenariales qui réunissent professionnels de terrain, acteurs associatifs et 
habitants. Ces commissions peuvent être pilotées par les institutions (collectif santé, commission emploi-
insertion, groupes territoriaux tranquillité prévention…), par les centres sociaux (comités d’orientation, 
comités d’animation de quartier…) ou par des associations (Régie de quartiers…).

À Trélazé, les démarches participatives prennent différentes formes :

˃ �les conseils consultatifs de la ville de Trélazé : conseil municipal des enfants, conseil des sages et conseil 
consultatif des résidents étrangers ;

˃ �les commissions partenariales de la ville de Trélazé auxquelles peuvent participer les associations 
locales (ex. : commission « actions éducatives », collectif santé, commission extra-municipale « déplace-
ments doux »…) ;

˃ �les instances participatives portées par les centres sociaux regroupant habitants, associations, profes-
sionnels et élus ;

˃ �des groupes d’habitants non formalisés et autonomes tels que le groupe Espace citoyen ;

˃ �des contacts élus-habitants sous des formes diversifiées (réunions publiques, déambulations par quar-
tier, permanences des élus…).

La dynamique participative préexistante au sein des communes d’Angers et de Trélazé, s’étend désormais aux 
conseils citoyens, spécifiques aux quartiers prioritaires de la politique de la ville.
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Le cadre légal
Les grands principes

Il s’agit d’agir dans le respect des principes de la liberté, d’éga-
lité, de fraternité, de laïcité et de neutralité.

Liberté  : le conseil citoyen favorise l’expression d’une parole 
libre. Si l’autonomie vis-à-vis des institutions en est le corollaire, 
cette liberté suppose également que soit assurée, au sein des 
conseils, la possibilité pour chacun de ses membres d’émettre 
des propositions et des avis sur les thèmes soumis à débat.

Égalité : le principe d’égalité impose que la parole de chaque 
membre du conseil citoyen soit également considérée et prise 
en compte.

Fraternité  : les membres du conseil citoyen s’engagent à 
œuvrer en faveur de leur quartier, dans le respect des convic-
tions de chacun.

Laïcité : le conseil citoyen est un lieu de débat public ouvert à 
la parole des habitants, associations et acteurs du quartier. À ce 
titre, il ne saurait y être tolérés d’actes prosélytes ou manifes-
tement contraires à la liberté de conscience de ses membres.

Neutralité : le principe de neutralité du conseil citoyen signifie 
notamment son indépendance et son autonomie vis-à-vis des 
partis politiques, des syndicats, des associations cultuelles ou 
de tout groupe de pression manifestement hostiles au respect 
du principe de pluralité.

D’autres principes renvoient aux enjeux démocratiques et opé-
rationnels au sein des conseils citoyens  : souplesse, indépen-
dance, pluralité, parité, proximité, citoyenneté et co-construc-
tion.

Le rôle

Il s’agit de permettre l’émergence et la valorisation d’une 
expression libre des habitants des quartiers dans leur diver-
sité. À cet effet, le conseil citoyen doit favoriser la participation 
des habitants du quartier et chercher à associer ceux que l’on 
entend le moins dans les exercices habituels de concertation 
publique. Ils se saisissent de tout sujet concernant le quartier 
qu’ils représentent.

L’article 1er de la loi du 21 février 
2014 de programmation pour la 
ville et la cohésion urbaine dis-
pose  : «  la politique de la ville 
s’inscrit dans une démarche de 
co-construction avec les habi-
tants, les associations et les 
acteurs économiques, s’appu
yant notamment sur la mise en 
place de conseils citoyens (...) ». 
L’article 7 de la loi décline de 
façon opérationnelle le prin-
cipe de co-construction posé à 
l’article 1 et prévoit la mise en 
place de conseils citoyens dans 
chacun des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville.
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La composition

Huit conseils citoyens sont créés, sept à 
Angers  : Belle-Beille, Roseraie, Savary, Grand-
Pigeon, Monplaisir, Hauts-de-Saint-Aubin, Beau-
val − Bédier − Morellerie et un à Trélazé : Le Grand 
Bellevue.

Chaque conseil citoyen compte entre quinze et 
trente membres.

Il est composé de trois collèges :

˃ ��un collège paritaire d’habitantes et d’habitants 
du périmètre prioritaire tirés au sort sur les 
listes électorales ;

˃ ��un collège paritaire d’habitantes et d’habitants 
du périmètre prioritaire tirés au sort sur une 
liste de volontaires ;

˃ ��un collège composé d’associations et d’acteurs 
locaux tirés au sort sur la base du volontariat.

La composition des conseils citoyens est fixée par 
un arrêté préfectoral. Une liste complémentaire 
comptant autant de membres que les titulaires est 
prévue pour chacun des collèges.

En cas de démission ou de décès d’un des 
membres, son remplacement est assuré au sein de 
la liste complémentaire dans l’ordre du tirage au 
sort et en prenant en compte le principe de parité.

Si la liste complémentaire est épuisée et que le 
conseil citoyen compte moins de six membres, il est 
procédé à un renouvellement complet du conseil 
citoyen. Les deux collèges habitants doivent tou-
jours constituer à minima 50 % des membres du 
conseil citoyen.

La durée du mandat est fixée à trois ans. Le renou-
vellement des membres des conseils citoyens est 
organisé dans le respect des règles sus mention-
nées.

Le fonctionnement

Chaque conseil citoyen élabore un règlement inté-
rieur. Il respecte le cadre fixé par le contrat de ville 
et précise ses modalités d’organisation et de fonc-
tionnement, notamment concernant sa gouver-
nance, qui doit être paritaire.

Ce règlement peut notamment prévoir les modali-
tés de travail et les modalités de validation des avis 
et contributions. Il définit le quorum nécessaire à la 
validité d’une décision. Il pourra également prévoir 
les critères et les modalités de perte de la qualité 
de membre. Le règlement intérieur est élaboré lors 
de la première réunion des conseils citoyens et 
adopté à la majorité des deux tiers des membres 
du conseil citoyen.

En l’absence de consensus, les représentants du 
conseil, s’ils s’engagent à porter la position adop-
tée par la majorité, peuvent faire mention dans un 
compte-rendu des avis divergents et propositions 
alternatives formulés.



22   C O N T R A T D E V I L L E   de l’agglomération angevine 2015-2020

Les relations entre les conseils citoyens  
et les institutions partenaires du contrat de ville

Les relations entre les conseils 
citoyens et les institutions 
partenaires du contrat de ville 
s’organisent principalement 
par écrit. Les représentants des 
conseils citoyens ont à ce titre 
trois interlocuteurs  : le préfet 
de Maine-et-Loire, le prési-
dent d’Angers Loire Métropole 
et le maire de la commune 
concernée (ci-après dénom-
mées «  autorités institution-
nelles  »). Selon les cas, l’un 
ou l’autre des membres de ce 
trinôme pourra être l’interlo-
cuteur privilégié et veillera à 
informer systématiquement 
les deux autres. Ce trinôme 
est chargé de mobiliser les 
autres partenaires concernés 
par les questions traitées par 
les conseils citoyens.

La représentation des conseils citoyens  
au comité de pilotage du contrat de ville

Les conseils citoyens sont représentés au comité de pilotage du 
contrat de ville comme suit : 2 représentants du conseil citoyen de 
Trélazé – Grand Bellevue et 4 représentants des conseils citoyens 
d’Angers. Ceux-ci sont désignés librement par les conseils 
citoyens avant chaque comité de pilotage, en respectant la parité 
femmes-hommes et en s’assurant qu’au moins la moitié de ces 
représentants sont issus des collèges « habitants ».

Les autorités institutionnelles responsables de l’organisation du 
comité de pilotage veillent à faciliter leur participation au comité 
de pilotage (horaires, accessibilité, délais, etc.).

La transmission des documents  
et informations

Les partenaires institutionnels du contrat de ville s’engagent à 
fournir aux conseils citoyens les documents relatifs à la mise en 
œuvre, au suivi et à l’évaluation du contrat de ville (diagnostics, 
contrat cadre, conventions thématiques ou territoriales, appel à 
projet, programmation annuelle, évaluations…) afin de faciliter le 
déroulement de leurs travaux.

Les documents soumis à l’arbitrage du comité de pilotage où 
siègent les représentants des conseils sont transmis au moins 
une semaine avant la réunion de l’instance de pilotage. L’avis des 
conseils citoyens devra être porté à la connaissance des membres 
du comité de pilotage trois jours ouvrables avant la réunion du 
comité. Les représentants des conseils citoyens peuvent sollici-
ter auprès des autorités institutionnelles la transmission de tout 
document qu’ils jugent utile à leur réflexion. Les autorités insti-
tutionnelles restent juges de l’opportunité de transmettre ou non 
les documents demandés. Dans tous les cas, elles répondent par 
courrier motivé à ces demandes.
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Les saisines, autosaisines et demandes d’entretiens

Saisines

Les autorités institutionnelles peuvent saisir les conseils citoyens afin de leur demander un avis ou une 
contribution sur tout sujet en rapport avec le contrat de ville. À cette fin, elles précisent par courrier le cadre 
et les attentes de cette saisine. Les conseils citoyens concernés pourront exprimer les besoins complémen-
taires nécessaires.

En réponse à la saisine, les représentants des conseils citoyens concernés préciseront les besoins néces-
saires à leur réflexion et rendront leur avis par écrit.

Autosaisines

Les conseils citoyens peuvent s’autosaisir de toute question relative au contrat de ville. Pour cela, ils infor-
ment par courrier les autorités institutionnelles des sujets sur lesquels ils souhaitent travailler et leur font 
part de leurs besoins documentaires.

Outils complémentaires

Les conseils citoyens peuvent faire appel à des personnalités extérieures en raison de leur expertise dans 
les domaines relevant de leur compétence. Les conseils citoyens peuvent notamment s’appuyer sur les 
réseaux nationaux soutenus par le Commissariat général à l’égalité des territoires, les centres de ressources 
de la politique de la ville et les organismes extérieurs de leur choix.

Les conseils citoyens peuvent demander aux signataires du contrat de ville d’être présents lorsqu’ils orga-
nisent des réunions avec les habitants.

Les autorités institutionnelles s’engagent à donner réponse à toute demande des conseils citoyens dans 
un délai d’un mois :

˃ ��par écrit, et en cas de refus, en motivant leur réponse ;

˃ ��le cas échéant, les demandes peuvent être inscrites à l’ordre du jour du comité de pilotage.

Le rapport d’activités annuel

Les conseils citoyens produiront annuellement un rapport d’activités qui comporte deux volets 
principaux :

˃ ��la liste des contributions de chaque conseil et les modalités de travail ;

˃ ��une évaluation des conditions de partenariat avec les autorités institutionnelles du contrat de ville, com-
portant le cas échéant des propositions d’amélioration.

Ce rapport est envoyé aux autorités institutionnelles et fait l’objet, dans le mois qui suit sa réception, d’une 
rencontre technique avec les services concernés pour définir les suites à donner et informer le comité de 
pilotage.
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Les moyens mis à disposition des conseils citoyens
Les moyens de communication

Pour Angers, les conseils citoyens bénéficieront de 
l’expertise de la direction Information − Communi-
cation de la Ville d’Angers en phase de conception 
de leurs outils.

Pour Trélazé, la ville mettra à disposition du conseil 
citoyen les moyens de communication existants 
tels que son site Internet et l’Infoville.

Les moyens humains

La Ville d’Angers met à disposition des conseils 
citoyens une structure d’appui nommée « mission 
citoyenne  » composée de 5 agents municipaux 
placée sous l’autorité directe des représentants des 
conseils, qui aura pour mission l’accompagnement 
des conseils, l’organisation et le suivi de leurs acti-
vités ainsi que l’organisation du portage et du suivi 
des avis et contributions des conseils.

La Ville de Trélazé mettra à disposition du conseil 
citoyen deux heures hebdomadaires de soutien 
administratif.

Les délégués du préfet participent aux côtés des 
communes à l’accompagnement des conseils 
citoyens pour faciliter leur fonctionnement, autono
misation et leur visibilité.

La mise à disposition de locaux

La Ville d’Angers et la Ville de Trélazé s’engagent 
à mettre à disposition des conseils citoyens des 
locaux de réunion en fonction de leurs besoins.

Le fonctionnement courant  
et les financements pour  
la mise en œuvre d’actions

La Ville d’Angers participe au fonctionnement 
des activités des conseils citoyens par la prise en 
charge directe sur son budget principal, chaque 
année, d’une partie de leurs dépenses de fonction-
nement. Ce budget prévisionnel est soumis à la 
décision du Maire d’Angers et est géré par la « mis-
sion citoyenne » sous l’autorité administrative de la 
direction générale adjointe Proximité – Solidarités.

L’État pourra apporter son soutien financier au fonc-
tionnement des conseils citoyens. Toute demande 
sera instruite lors des programmations du contrat 
de ville. La subvention accordée sera prélevée de la 
dotation annuelle de l’État. 

La formation des membres  
du conseil citoyen

En fonction des besoins identifiés, des actions 
de formation des membres des conseils citoyens 
pourront être mises en œuvre, en particulier dans 
le cadre des dispositifs de formation ou de qualifi-
cation locaux existants et des centres de ressources.

Les formations engageant des frais devront être 
soumises à validation des financeurs.

Le cas échéant, des actions de co-formation (habi-
tants, associations, professionnels et élus) seront 
recherchées. 
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Définition du cadre 
stratégique

Sur la base d’un diagnostic partagé identifiant  
les inégalités majeures des quartiers prioritaires, 

les orientations stratégiques suivantes  
sont fixées par quartier et par pilier.

Contrat de ville 
de l’agglom

ération angevine 
2015-2020
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LES AXES transversaux
La prévention  
et la lutte contre  
les discriminations
La discrimination est un délit sanctionné 
par la loi qui touche aux fondamentaux 
de la République et pose la question de 
l’accès effectif aux droits. 

La réduction des inégalités qui vise les habitants 
des quartiers constitue la raison d’être de la poli-
tique de la ville et la lutte contre les discriminations 
un objectif essentiel.

Les partenaires du présent contrat de ville s’en-
gagent à produire un référentiel des différentes 
formes de discrimination courant 2015. Il servira 
de cadre à un «  plan territorial de prévention et 
de lutte contre les discriminations » à l’échelle de 
l’agglomération angevine qui sera finalisé en 2016.

L’égalité femme-homme
L’égalité entre les femmes et les hommes 
est un droit fondamental et un objectif 
stratégique de la politique de la ville.

Dans les quartiers prioritaires, l’égalité réelle entre 
les femmes et les hommes peine à devenir une 
réalité dans un contexte marqué par la précarité, 
les habitudes culturelles ou encore les freins à la 
mobilité sociale et géographique. Des inégalités 
persistent dans le domaine de l’emploi et le déve-
loppement économique. Éloignées de l’emploi ou 
occupant des emplois précaires, ou à temps partiel, 
les femmes des quartiers prioritaires et notamment 
les immigrées sont les premières touchées par la 
crise économique. En outre, les femmes vivant en 
quartier prioritaire sont souvent chefs de famille 
et peuvent davantage être exposées à l’isolement 
social.

Par ailleurs, la question de la présence des femmes 
sur l’espace public se pose. Sur le quartier des 
Hauts-de-Saint-Aubin à Angers, une «  marche 
exploratoire  » est déjà programmée. Des efforts 
particuliers devront porter sur le réinvestissement 
par les femmes de l’espace public, en particulier sur 
la place de l’Europe à Monplaisir.

Cet axe transversal sera inclus dans le « plan terri-
torial de prévention et de lutte contre les discrimi-
nations ».
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La jeunesse
Dans les quartiers prioritaires, la population jeune est surreprésentée par rapport 
aux autres territoires de l’agglomération.

L’enjeu du contrat de ville en matière de jeunesse est de favoriser l’insertion sociale et professionnelle à 
une période charnière des parcours de vie. Si la jeunesse renvoie à une population hétéroclite en termes 
d’âges, de milieu social, de lieu de résidence, les jeunes font face à des difficultés communes d’insertion, 
de logement, de santé, de formation. La politique de la ville permet de mobiliser l’ensemble des acteurs 
travaillant avec la jeunesse pour proposer un accompagnement global selon une logique de parcours.

Dans le cadre du contrat urbain de cohésion sociale, des actions expérimentales comme les mises au tra-
vail sur des temps limités, ont déjà été menées en direction de ce public.

Le présent contrat de ville conduit à prioriser la mobilisation des partenaires autour d’actions innovantes 
valorisant la créativité des jeunes, par exemple en matière de développement du numérique ou de la 
culture.

Enfin, le contrat de ville intègre pleinement les dimensions de santé notamment au titre du Contrat local 
de santé. À ce titre, les objectifs de prévention et repérage précoce, la gestion des urgences et des crises, 
le parcours de santé et sa fluidité, l’insertion dans la cité, la promotion de la santé, santé-environnement, 
l’accès aux soins et l’offre de santé sont transversales aux différents piliers présentés ci-dessous. 

Le contrat de ville est mis en œuvre dans le respect des valeurs républicaines et de citoyenneté. Il soutiendra 
à ce titre les démarches et plans d’actions qui y concourent.
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PILIER �Emploi et  
Développement économique

L’inclusion de cette problématique dans les objectifs stratégiques de la politique 
de la ville témoigne de l’urgence à traiter d’une manière systématique cet enjeu. 
L’objectif prioritaire vise à réduire les écarts de taux d’emploi entre les territoires 
prioritaires et l’agglomération angevine, en particulier au bénéfice des jeunes et 
des femmes.

Diagnostic
Des activités économiques moins présentes mais plus dynamiques (Source Aura et Insee) 

Près de 7 400 établissements toutes activités confondues étaient recensés sur Angers en 2009. Les quar-
tiers prioritaires accueillent seulement 25 % d’entre eux alors qu’ils représentent 40 % de la population 
angevine. Belle-Beille, quartier sur lequel est implantée une Zone franche urbaine, est le quartier qui en 
accueille le plus, soit 6 % de l’ensemble des établissements. Le nombre d’entreprises pour 1 000 habitants 
y est également élevé, ainsi que sur le quartier Savary (présence de nombreux commerces). Sur Trélazé, le 
quartier Grand Bellevue compte près de 50 % des habitants et 37 % des établissements de la commune.

Dans tous les quartiers prioritaires, le taux de création d’entreprises est supérieur à la moyenne ange-
vine. C’est sur les quartiers de la Roseraie, du Grand-Pigeon, des Hauts-de-Saint-Aubin et de Beauval – 

Bédier – Morellerie que cette dynamique est la plus forte.

Nombre d’entreprises/ 
1 000 habitants

Taux de création  
d’entreprises*

France 70 19

Région 28 19,6

Angers Loire Métropole 56 19,5

Monplaisir 20 < 30 25 < 30

Belle-Beille 40 < 60 20 < 25

Savary 40 < 60 20 < 25

Roseraie < 20 > 30

Grand-Pigeon 20 < 30 > 30

Hauts-de-Saint-Aubin 20 < 30 > 30

Bauval – Bédier – Morellerie 20 < 30 > 30

Grand Bellevue 30 < 40 20 < 25
Sirene 2012 − Kit de données d’aide au diagnostic − CGET.
* Part des créations d’établissements dans le nombre total d’établissements.
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Le statut d’auto-entrepreneur et les tensions sur le marché du travail ont encouragé certains habitants 
dans la création de leur propre emploi. Cette situation cache en réalité une précarité importante de ces 
activités. 

On observe sur les quartiers une forte présence d’entreprises du secteur de la construction, notamment 
sur le Grand Bellevue et à Monplaisir, où elles sont deux fois plus présentes qu’ailleurs. La Roseraie connaît 
une concentration des services administratifs, Belle-Beille accueille plutôt des entreprises du secteur ter-
tiaire et le Grand Bellevue une part d’activités commerciales importantes. 

Le nombre d’emplois salariés des quartiers prioritaires était en 2008 inférieur à la moyenne du territoire 
avec des disparités entre les quartiers : peu d’emplois sur Deux-Croix – Banchais et Monplaisir (quartier 
qui en compte le moins), davantage à Belle-Beille, sur les Hauts-de-Saint-Aubin et à la Roseraie. Toutefois, 
de nombreux emplois des quartiers prioritaires sont essentiellement localisés dans les zones d’activités en 
lisière des secteurs d’habitat, et peu accessibles aux habitants concernés. 

La situation des jeunes

Une hausse, en 2013, du nombre de 
jeunes suivis par la Mission locale 
angevine plus forte dans les quar-
tiers prioritaires d’Angers et de Tré-
lazé : + 5,6 % sur un an.

C’est la part des jeunes de niveau 
supra V qui a le plus augmenté 
(+ 9,3  % sur Angers Loire Métro-
pole), et parmi eux celles des jeunes 
résidant dans un quartier CUCS 
(+ 17,3 %).

À la lecture des données fournies par 
Pôle emploi, on constate que sur la 
plupart des quartiers la demande 
d’emploi des jeunes est en baisse 
entre 2013 et 2014, notamment 
grâce aux effets du dispositif « emploi 
d’avenir ». La demande d’emploi des 
jeunes est toutefois en augmenta-
tion sur Monplaisir (+ 3,8 %) et sur le 
Grand Bellevue (+ 4,7 %).

Un chômage plus important que sur le reste 
de l’agglomération (Source Aura et Pôle emploi)

Au 31 octobre 2014, 16 % des demandeurs d’emploi de 
catégorie A (2  831) étaient des habitants des quartiers 
prioritaires de l’agglomération (17 611). 

L’augmentation de la demande d’emploi a été plus 
forte dans les quartiers prioritaires (+ 10,7 %) que sur l’ag-
glomération (+ 8,6 %) entre octobre 2013 et octobre 2014. 

Les femmes sont davantage concernées par le chômage 
dans les quartiers prioritaires d’Angers Loire Métropole 
(plus de 50,1 % des demandeurs d’emploi, contre 48,5 % 
dans les quartiers non prioritaires de l’agglomération). 

Le niveau de formation des demandeurs d’emploi issus 
des quartiers prioritaires est plus faible  : près de 70  % 
des demandeurs d’emploi (catégories ABC) des quartiers 
prioritaires de l’agglomération ont un niveau de formation 
inférieur ou égal au niveau V. 

Dans les quartiers d’Angers, la part des demandeurs d’em-
ploi inscrits à Pôle emploi depuis plus de 3 ans est proche 
de 13 % et ne diffère pas de la part enregistrée sur l’en-
semble de l’agglomération. Le Grand Bellevue à Trélazé, 
se démarque avec plus de 15 % de demandeurs d’emploi 
inscrits depuis plus de 3 ans. 
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Enjeux
À partir de ce diagnostic, sont retenus dans le présent contrat

❚ �Valoriser les potentiels des habitants, de l’environnement économique et urbain pour valoriser 
l’image des quartiers à l’échelle de l’agglomération

La conduite d’actions visant à changer l’image des quartiers en valorisant leurs ressources (habitants, 
entrepreneurs, acteurs de l’emploi...) est en enjeu primordial pour que ces quartiers s’inscrivent plei-
nement dans la dynamique de l’agglomération. L’implantation et le développement d’activités écono-
miques contribuent notamment à améliorer la situation des quartiers en termes de mixité urbaine et 
d’attractivité. Un travail spécifique de valorisation et de développement de l’employabilité des habitants 
sera engagé.

❚ �Faciliter l’accès des habitants des quartiers aux dispositifs d’insertion professionnelle, de forma-
tion et développer des actions innovantes

En matière d’insertion professionnelle, la capacité des partenaires du contrat de ville à faciliter l’accès 
des habitants des quartiers prioritaires à l’offre de services déjà existante (emplois aidés, insertion par 
l’activité économique, prestations Pôle emploi, Mission locale angevine, Plan local pour l’Insertion et 
l’emploi, clauses d’insertion, offre de formations…) sera mobilisée. Des initiatives nouvelles seront prises 
pour répondre aux problématiques spécifiques à la population des quartiers (actions visant la mise à 
l’emploi – Workfirst –, découverte des métiers et développement d’actions de RSE auprès des entre-
prises...).

❚ �Créer, dans les quartiers, les conditions favorables au maintien et au développement de l’activité 
économique et de l’emploi

L’implantation de nouvelles entreprises, quelle que soit leur taille, le soutien aux entreprises présentes 
et la revalorisation du commerce et des marchés de quartier permettront, d’améliorer le service rendu 
aux habitants et d’attirer de nouveaux flux de population.
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La définition des orientations stratégiques
Le développement économique s’envisage à l’échelle de l’agglomération, mais doit 
avoir des effets concrets et visibles dans le quartier, au bénéfice de la population. 
Il constituera un facteur de renforcement de l’attractivité du quartier à l’échelle de 
la ville, un levier structurant d’aménagement urbain et un levier d’accès à l’emploi 
pour les habitants des quartiers. 

Promouvoir l’initiative économique permettra 
d’apporter de nouvelles offres d’emploi sur le ter-
ritoire, d’introduire des activités au sein du tissu 
urbain favorisant la mixité fonctionnelle. La ren-
contre « entreprises et quartiers populaires » sera 
construite autour de la réussite entrepreneuriale et 
de l’exemplarité. Les actions valorisantes, positives, 
seront fondées sur les potentiels et les richesses 
des quartiers. 

Le renforcement des partenariats se traduira 
par la mise en place des conditions favorables à 
l’accès à l’emploi des habitants des quartiers : un 
accompagnement renforcé dans le cadre de dispo-
sitifs de droit commun enrichi d’actions innovantes 

avec les acteurs de proximité et les entreprises 
locales pour promouvoir activement de manière 
adaptée l’insertion professionnelle. Le développe-
ment de la connaissance des champs d’interven-
tion de chaque partenaire au titre de l’emploi, de la 
formation et du développement économique, est 
un préalable pour pouvoir répondre à cette orien-
tation stratégique. 

Le champ du développement économique et de 
l’emploi étant très large, il impose d’opérer des 
choix et de déterminer des priorités lisibles en 
fonction des caractéristiques urbaines, sociales et 
économiques de chaque quartier. 
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Les quartiers de Monplaisir et de Belle-Beille bénéficient 
d’un nouveau Programme de renouvellement urbain
Des priorités lisibles sont identifiées en fonction des caractéristiques urbaines, 
sociales et économiques de chaque quartier. 

˃ ��À Monplaisir, la priorité sera donnée à la création de sa propre activité et l’employabilité des habitants ;

˃ ��À Belle-Beille, la priorité sera donnée à la restructuration commerciale et au lien avec le Pôle universi-
taire.

Pour le quartier de Monplaisir 

Sur la base d’une recherche-action «  Entrepreneurs des quartiers  » conduite en 2014 sur le quartier 
Monplaisir par le centre de ressources Résovilles, un modèle de développement économique urbain basé 
sur l’entrepreneuriat et l’initiative économique sera soutenu dans ce contrat de ville. 

 En matière de développement économique, d’emploi et d’insertion professionnelle, le projet pour le 
quartier s’articulera autour de 4 axes : 

˃ ��faire du quartier un modèle innovant et structurant en matière de soutien, accompagnement et créa-
tion entrepreneuriale ;

˃ ��conforter et développer le rayonnement du marché, véritable atout du quartier, à l’échelle de la ville ;

˃ ��restructurer le centre commercial Europe pour développer une offre commerciale de proximité attrac-
tive, en veillant notamment à l’implantation d’activités permettant aux femmes de se réapproprier cet 
espace dans leur vie quotidienne ;

˃ ��favoriser l’accès à l’emploi et à la formation des habitants. 
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Pour le quartier de Belle-Beille 

Le quartier de Belle-Beille dispose de points d’ancrage 
sur lesquels une action en matière de développement 
économique et d’accès à l’emploi sera valorisée : 

˃ ��présence d’entreprises, notamment au travers de 
la Zone franche urbaine − Territoires entrepreneurs 
(ZFU − Territoires entrepreneurs) ;

˃ ��opération de renouvellement urbain et arrivée du 
tramway ;

˃ ��présence d’acteurs de l’emploi et de l’insertion ;

˃ ��un pôle universitaire et de grandes écoles. 

Des efforts particuliers seront consentis dans le cadre 
du renouvellement urbain sur l’indispensable restruc-
turation ou l’offre commerciale. 

Le projet pour le quartier s’articulera autour de 4 axes : 

˃ ��restructurer les centralités commerciales du quar-
tier ;

˃ ��conforter l’implantation d’entreprises, écoles et ins-
titutions sur le campus universitaire ;

˃ ��développer les offres d’insertion par l’emploi ;

˃ ��conforter la dynamique partenariale des acteurs de 
l’insertion.

La Zone franche urbaine d’Angers, créée en janvier 
2004 à Belle-Beille, est liée au déclin de la filière élec-
tronique. Ce dispositif a permis de revitaliser la zone 
touchée par les suppressions d’emploi dans l’élec-
tronique. Depuis sa création la ZFU a été un vecteur 
d’emplois important. Fin  2011, on recense 1 016 
emplois créés dans ce cadre. Au 31 décembre 2011, 
84 salariés étaient issus des quartiers prioritaires de 
l’agglomération angevine, soit 27,7 % des effectifs. 

La prorogation du dispositif rebaptisé « Zone franche 
urbaine – Territoire entrepreneurs » demeure un outil 
essentiel pour les actions de revitalisation écono-
mique du quartier qui seront conduites dans le cadre 
du contrat de ville et de la rénovation urbaine. 

Les autres quartiers priori-
taires d’Angers – Trélazé 

Sur les quartiers Grand-Bellevue, Rose-
raie, Beauval − Bédier − Morellerie, 
Grand-Pigeon, Hauts-de-Saint-Aubin 
et l’îlot Savary, une approche centrée 
autour de 4 enjeux est retenue :

˃ �faciliter l’accès des habitants aux 
dispositifs de droit commun dans 
les domaines de l’insertion profes-
sionnelle, de l’emploi et de la créa-
tion d’activité et soutenir le déve-
loppement d’actions innovantes 
répondant aux problématiques spé-
cifiques de la population des quar-
tiers concernés ;

˃ �accompagner les interlocuteurs de 
proximité des habitants au sein des 
quartiers pour qu’ils deviennent des 
relais privilégiés sur les questions 
d’emploi et d’insertion ;

˃ �développer des liens entre les entre-
prises du territoire et les habitants 
du quartier ;

˃ �développer la mobilité géogra-
phique des habitants.
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Les objectifs opérationnels et leur mise en œuvre
Les objectifs opérationnels sont déclinés annuellement dans le cadre d’un plan 
d’action précisant les modalités opérationnelles de leur mise en œuvre, qu’elles 
relèvent du droit commun ou des dispositifs spécifiques de la politique de la ville.

Pour chacune des 3 orientations stratégiques, les signataires du contrat de ville s’engagent sur les 
objectifs suivants :

PROMOUVOIR L’INITIATIVE ÉCONOMIQUE

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
FACILITER LA CRÉATION D’ENTREPRISES  
DANS LES QUARTIERS PRIORITAIRES

TYPES D’ACTIONS
˃ �Appuyer la création d’activités par un accompa-

gnement adapté en identifiant les chaînons man-
quants dans les dispositifs d’aide à la création 
d’entreprise existants.

˃ �Sécuriser le parcours du créateur en renforçant le 
suivi post-création.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
FACILITER L’IMPLANTATION D’ACTIVITÉS  
NOUVELLES DANS LES QUARTIERS

TYPES D’ACTIONS
˃ �Innover par la promotion de formes d’activités 

adaptées aux potentiels des quartiers et déve-
lopper l’entrepreneuriat social, l’économie soli-
daire et collaborative.

˃ �Développer une politique immobilière visible, 
adaptée, accessible financièrement.

˃ �Mobiliser les aides de droit commun sur les quar-
tiers.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
DÉVELOPPER LES LIENS AVEC LES ENTREPRISES  
DU TERRITOIRE

TYPES D’ACTIONS
˃ �Développer des actions de Responsabilité sociale 

des entreprises auprès des entreprises localisées 
dans les quartiers en promouvant la charte entre-
prises et quartiers.

˃ �Faciliter le recrutement des habitants dans les 
entreprises situées à proximité en soutenant des 
actions de tutorat et de parrainage.

˃ �Faciliter les immersions en entreprise pour les 
habitants des quartiers.

RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ  
ÉCONOMIQUE DES QUARTIERS

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUE  
DES QUARTIERS

TYPES D’ACTIONS
˃ �Implanter des équipements ou des fonctions 

métropolitaines.
˃ �Contribuer au rayonnement des atouts écono-

miques.
˃ �Développer l’attractivité du quartier par le mar-

keting territorial en mobilisant des outils métho
dologiques, techniques ainsi que des bonnes 
pratiques permettant aux quartiers de renforcer 
leur attractivité.
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˃ �Faciliter l’accès aux emplois aidés, aux structures 
d’insertion et aux dispositifs d’accompagnement 
renforcé (Revenu de solidarité active, Établisse-
ment public d’insertion de la défense…).

˃ �Promouvoir l’alternance auprès des jeunes des 
quartiers.

˃ �Soutenir les jeunes diplômés des quartiers priori-
taires dans leur recherche d‘emploi.

˃ �Soutenir des actions innovantes d’accès à l’em-
ploi pour les demandeurs d’emploi des quartiers.

˃ �Conduire des actions de découvertes des métiers.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
LEVER LES FREINS À L’EMPLOI

TYPES D’ACTIONS
˃ �Développer la mobilité géographique des habi-

tants des quartiers en favorisant notamment les 
emplois saisonniers, et pour les jeunes, les stages.

˃ �Faciliter l’accès aux modes de garde.

˃ �Lutter contre la discrimination à l’embauche en 
rédigeant un plan territorial de lutte contre les 
discriminations.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
CONSTRUIRE UNE DÉMARCHE PARTENARIALE 
D’ACCÈS ET D’ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI

TYPES D’ACTIONS
˃ �Construire une continuité dans l’accompagne-

ment professionnel des personnes.

˃ �Conforter les dynamiques partenariales.

˃ �Accompagner et former les acteurs de proximité 
présents dans les quartiers.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
RESTRUCTURER CERTAINES FONCTIONS 
COMMERCIALES

TYPES D’ACTIONS
˃ �Rénover les centres commerciaux dégradés en 

mobilisant notamment l’Établissement public 
d’aménagement et de reconstruction des espaces 
commerciaux et artisanaux (Epareca).

˃ �Recomposer l’offre commerciale, notamment 
dans le cadre des nouveaux projets de renouvel-
lement urbain.

˃ �Conforter l’offre commerciale.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
SOUTENIR LE TISSU D’ENTREPRISES LOCALES

TYPES D’ACTIONS
˃ �Soutenir la reprise et la transmission d’entreprises 

existantes.
˃ �Accompagner le développement endogène du 

tissu économique.
˃ �Densifier la coopération entre entrepreneurs à 

l’échelle du quartier vécu.

FACILITER L’ACCÈS  
À L’EMPLOI DES HABITANTS

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
FAVORISER L’ACCÈS À L’EMPLOI  
ET À LA FORMATION DES HABITANTS  
DES QUARTIERS

TYPES D’ACTIONS
˃ �Favoriser l’accès des habitants des quartiers aux 

dispositifs de droit commun emploi et formation.

˃ �S’appuyer sur les opérations urbaines pour déve-
lopper des offres d’insertion pour l’emploi via les 
clauses d’insertion.
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PILIER Cohésion sociale
L’objectif prioritaire vise à réduire la pauvreté et à favoriser l’égalité des chances 
pour les habitants des quartiers prioritaires, en portant une attention particulière 
aux jeunes et aux femmes ainsi qu’en intégrant la lutte contre la discrimination.

Diagnostic
Si la population est en baisse dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville depuis 1999, 
des composantes de cette population sont en augmentation.

Les jeunes de moins de 25 ans sont plus présents dans la population des quartiers prioritaires que dans 
celle de l’agglomération. Une hausse progressive de la part des personnes de plus de 75 ans est par 
ailleurs constatée dans les quartiers prioritaires. Ce double phénomène nécessite de mettre en place des 
actions ciblées, mais aussi, dans la mesure du possible, complémentaires.

Si le nombre de familles avec enfants est en baisse ces dernières années dans ces mêmes quartiers, le 
nombre de familles monoparentales est en augmentation : 38,8 % dans les quartiers prioritaires d’Angers 
Loire Métropole contre 28 % pour les autres quartiers d’Angers – Trélazé et 16,7 % sur l’agglomération 
hors Angers et Trélazé (source Aura juin 2014).
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La plupart des collèges des quartiers prioritaires présentent des résultats éloignés 
des moyennes départementales.

À Jean Rostand à Trélazé ou à Jean Lurçat à Angers, le taux de passage en classe supérieure est inférieur 
à celui du département. De même, le taux de réussite au diplôme national du brevet reste en quartiers 
prioritaires inférieur au taux de réussite académique pour les 6 collèges en quartiers prioritaires.

L’orientation vers des enseignements généraux et technologiques est moindre dans les établissements en 
quartiers prioritaires (notamment Monplaisir et Roseraie) au profit des voies professionnelles. 

Les équipements publics installés dans les quartiers prioritaires ont été améliorés grâce à l’intervention 
du Programme de rénovation urbaine 1 (PRU). Cette restructuration s’est traduite par une fréquentation 
accrue de ces équipements. Cependant, si le taux d’abonnés dans les bibliothèques de ces quartiers évo-
lue positivement, le nombre d’abonnés issus des quartiers prioritaires reste faible.

Établissement  
Angers − Trélazé

Seconde  
générale et 

technologique

Seconde  
professionnelle

1re année  
de CAP

Redoublement

Jean Vilar (Roseraie) 42,0 42,0 13,0 4,0
Jean-Lurçat (Monplaisir) 36,0 58,0 4,0 2,0
Montaigne  
(Deux-Croix − Banchais) 54,0 36,0 10,0 0,0

Jean Mermoz (Roseraie) 46,0 49,0 3,0 1,0
Auguste et Jean Renoir  
(Saint-Jacques − Nazareth) 48,0 37,0 6,0 10,0

Felix Landreau  
(Madeleine − Saint-Léonard)

42,0 47,0 7,0 5,0

Rabelais (Belle-Beille) 62,0 27,0 8,0 2,0
Chevreul (Centre-ville) 78,0 16,0 4,0 2,0
Claude Debussy (Monplaisir) 65,0 33,0 1,0 2,0
Jean Monnet (Lac-de-Maine) NR NR NR NR
David d’Angers (Centre-ville) 83,0 14,0 0,0 3,0
Jean Rostand (Trélazé) 60,0 39,0 0,0 1,0

Total Département 63,0 32,0 4,0 2,0

© aura – Source : Inspection académique de Maine-et-Loire.
En gras : Collèges des territoires prioritaires.

Décisions d’orientation en fin de 3e – Juin 2013 (%)
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Une forte proportion d’ouvriers.

La part des ouvriers parmi les actifs des quartiers prioritaires 
de l’agglomération dépasse 30 % (20 % sur la totalité de l’ag-
glomération). Inversement, la part des cadres est très faible.

Les plus faibles niveaux de formation, la moindre présence 
des cadres, la plus forte présence des logements sociaux se 
traduisent par des revenus plus faibles. Le nombre d’alloca-
taires CAF des quartiers prioritaires rapporté au nombre de 
ménages atteint plus de 60 % contre 40 % pour l’aggloméra-
tion hors Angers et Trélazé.

Santé mentale : nette progression, en 2013,  
du nombre de patients pris en charge  
dans les quartiers prioritaires.

Fin  2012, l’agglomération angevine présentait un ratio de 
20,2 spécialistes en psychiatrie pour 100 000 habitants contre 
5,7 pour les quartiers prioritaires, soit une densité 3,5 fois 
inférieure dans les quartiers prioritaires à celle observée 
pour Angers Loire Métropole. Le nombre de patients pris en 
charge par le Centre de santé mentale (Cesame) en 2013, est 
de 33 pour 1 000 habitants pour les quartiers prioritaires. Le 
quartier de Monplaisir présente le taux de recours au centre 
le plus important.

Baisse de la délinquance 
urbaine.

En 2013, Angers et Trélazé compta-
bilisent 331 violences urbaines (347 
en 2012) dont 208 dans les terri-
toires prioritaires. Ces violences sont 
essentiellement des incendies de 
véhicules et de poubelles. Mais au-
delà de cette baisse, le phénomène 
d’occupation abusif de certains 
lieux et espaces par des mineurs de 
12-17 ans demeure un problème 
aigu. La consommation d’alcool et 
de drogues est en augmentation 
depuis 4 ans.
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La définition des orientations stratégiques
À partir de ce diagnostic, trois orientations stratégiques sont retenues.

˃ �La réduction des inégalités : il s’agira de soutenir la construction éducative de l’enfant et du jeune en 
quartier prioritaire, de soutenir la fonction parentale et de développer l’accès aux droits des habitants 
des quartiers prioritaires. À ce titre, le Programme de réussite éducative prend toute sa place dans la 
réduction des inégalités en accompagnant de manière individualisée les enfants et jeunes de 2 à 16 ans 
et leur famille, repérés comme présentant des signes de fragilité. 

˃ �Les solidarités entre les générations : il s’agira de renforcer les actions valorisant la solidarité vis-à-vis 
des jeunes et des personnes âgées dans les quartiers prioritaires et de mieux prendre en compte les 
besoins des habitants vulnérables.

˃ �Le renforcement du lien social et du vivre ensemble : il s’agira de développer l’attractivité des quar-
tiers prioritaires, de densifier le lien social et le « vivre ensemble », en particulier en mettant l’accent sur 
la compréhension des valeurs de la République.

La déclinaison des orientations stratégiques du contrat de ville s’appuiera sur les contrats locaux de santé, 
pour les enjeux de santé et les Programmes de réussite éducative, pour les enjeux d’éducation.

RÉDUIRE LES INÉGALITÉS

OBJECTIFS OPÉRATIONNELS
❙ �ENCOURAGER L’INSERTION SOCIO-PROFESSIONNELLE DES JEUNES ET LEUR VALORISATION.

❙ �AGIR CONTRE LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE.

�❙ �ADAPTER LES MODES DE GARDES.

❙ �CRÉER, ENCOURAGER, RENFORCER LE LIEN « ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES ET PARENTS ».

❙ �INTÉGRER-ACCOMPAGNER LES FAMILLES EN S’APPUYANT SUR LES ACTEURS  
DU CHAMP DE LA PARENTALITÉ.

�❙ �DÉVELOPPER L’ACCÈS AUX DROITS DES HABITANTS DES QUARTIERS PRIORITAIRES EN LUTTANT 
CONTRE LE NON RECOURS.

❙ �GARANTIR L’ACCÈS DE TOUS À LA CULTURE, AUX SPORTS ET AUX LOISIRS.

TYPES D’ACTIONS POUR 2015
˃ �Réaliser une plateforme de stages en direction des jeunes de la 3e aux études supérieures résidant dans 

les quartiers prioritaires.

˃ �Construire un plan territorial de lutte contre les discriminations.

Les objectifs opérationnels et leur mise en œuvre
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AGIR SUR LES SOLIDARITÉS ENTRE LES GÉNÉRATIONS

OBJECTIFS OPÉRATIONNELS
❙ �ACCOMPAGNER LE VIEILLISSEMENT DANS LES QUARTIERS PRIORITAIRES.

❙ VALORISER LA JEUNESSE.

�❙ RÉPONDRE AUX BESOINS DES HABITANTS CUMULANT PLUSIEURS DIFFICULTÉS.

TYPES D’ACTIONS EN 2015
˃ �La mise en place de formation-action en direction des opérateurs agissant en direction de la Jeunesse 

en matière de violence « agie et subie ».

RENFORCER LE LIEN SOCIAL ET LE VIVRE ENSEMBLE

OBJECTIFS OPÉRATIONNELS
❙ �ASSURER L’ATTRACTIVITÉ DES ÉQUIPEMENTS ET DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES,  

DES POLITIQUES SPORTIVES ET CULTURELLES DANS LES QUARTIERS PRIORITAIRES.

❙ �DENSIFIER LES SOLIDARITÉS CULTURELLES ET INTERCULTURELLES. 

❙ �SOUTENIR LE TISSU ASSOCIATIF (CRÉATION, DÉVELOPPEMENT, RENOUVELLEMENT...).

❙ �ÉTABLIR DES RELATIONS AVEC LES HABITANTS QUI SE SENTENT ISOLÉS.

❙ ��CONNAÎTRE LES BESOINS DES NOUVEAUX HABITANTS DES QUARTIERS PRIORITAIRES.

❙ �AMÉLIORER LA PRÉVENTION DES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES, DES VIOLENCES 
INTRAFAMILIALES ET L’AIDE AUX VICTIMES.

❙ �MENER DES ACTIONS EN DIRECTION DES JEUNES EXPOSÉS À LA DÉLINQUANCE.

TYPES D’ACTIONS EN 2015
˃ �Mise en place d’une convention ministère de la Justice/bailleurs sociaux ayant pour objectif une répa-

ration judiciaire rapide et lisible pour toute infraction commise à l’encontre des personnels et des biens 
des bailleurs sociaux.

˃ �Engagement des deux collectivités de Trélazé et d’Angers de mettre en place la stratégie locale de pré-
vention de la délinquance.
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PILIER �Cadre de vie  
et renouvellement urbain

Diagnostic
Principales caractéristiques du parc de logements

Le parc de logements existants de l’aggloméra-
tion angevine présente les caractéristiques sui-
vantes :

˃ �il comporte plus de 124  000 résidences princi-
pales, dont près des 2/3 sur Angers ;

˃ �il est ancien, avec une majorité de logements 
locatifs et une répartition parc locatif social-parc 
locatif privé équilibrée ;

˃ �il comporte une forte proportion de collectifs, 
dont les 3/4 sur Angers ;

˃ �la part de la production neuve représente une 
évolution de 1 % par an du parc total.

Le parc locatif social au 1er janvier 2013 :

˃ �comporte 33 200 logements locatifs sociaux, qui 
sont anciens ;

˃ �comporte 86 % de logements collectifs et notam-
ment des grands logements ;

˃ �connaît une certaine « détente » ;

˃ �propose des loyers répondant aux capacités des 
ménages très modestes et modestes. Les occu-
pants sont d’ailleurs plus modestes et âgés que 
ceux du parc privé ;

˃ �reste inégalement réparti sur le territoire puisque 
l’offre est concentrée à 95 % sur les communes 
d’Angers, Trélazé et Saint-Barthélémy-d’Anjou.

Ainsi, les populations fragiles ne trouvent de 
réponse que dans quelques communes de l’agglo-
mération et sur quelques quartiers où l’offre à bas 
loyer se concentre. À l’inverse, quatre communes 
connaissent un déficit de logements sociaux au 
sens de l’article 55 de la loi Solidarité renouvelle-
ment urbain (SRU) de 2000.
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Angers 13 837 75 304 18,4 % 76 % 56 %

Avrillé 481 5 370 9,0 % 3 % 5 %

Montreuil-Juigné 290 2 822 10,3 % 2 % 3 %

Les Ponts-de-Cé 610 5 009 12,2 % 3 % 4 %

Saint-Barthélemy-d’Anjou 425 3 619 11,7 % 2 % 3 %

Sainte-Gemmes-sur-Loire 158 1 499 10,5 % 1 % 1 %

Trélazé 908 5 037 18,0 % 5 % 5 %

Total communes >10 % 16 709 98 660 16,9 % 92 % 77 %

Total agglomération 18 243 121 985 15,0 % 100 % 100 %

* Chiffres décembre 2012
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Un bilan positif du Programme de 
rénovation urbaine mais insuffisant

Le Programme national de rénovation urbaine a 
permis de traiter complètement les dysfonctionne-
ments urbains d’un certain nombre de quartiers  : 
les Plaines-Petit bois à Trélazé, Roseraie, Grand-
Pigeon, la partie sud de Belle-Beille et la cité Ver-
neau à Angers. La qualité des réalisations, le soin 
dans le relogement et l’efficacité des partenariats 
ont été les grands points forts du renouvellement 
de ces quartiers qui ont ainsi progressé dans la 
mixité et retrouvé une réelle attractivité. Des ensei-
gnements précis ont été tirés à la suite d’un bilan 
complet de ce programme dont il faudra tenir 
compte dans les prochains projets.

Pour autant, trois quartiers prioritaires de la ville 
d’Angers présentent des dysfonctionnements 
urbains très importants qu’il convient maintenant 
de traiter.

˃ �Le quartier de Monplaisir  − 6 440 habitants − 
cumule des indicateurs sociaux et des dysfonction-
nements urbains très importants  : image dégra-
dée, composition monofonctionnelle (100  % de 
logements sociaux), immeubles vétustes, enclave-
ment, centralité déqualifiée…

˃ �Le quartier nord de Belle-Beille − 5 570 habi-
tants −n’a pas été traité dans le programme pré-
cédent. Le parc social est vétuste et fortement 
dégradé. Les équipements publics sont dispersés 
et en mauvais état, au point que les centralités 
ne fonctionnent plus. Les espaces publics sont 
inadaptés.

˃ �Le quartier de Savary −1 200 habitants − pré-
sente des problèmes sociaux et urbains en cœur 
d’îlots avec des copropriétés enfermant trois 
barres de logements sociaux.

Les 2 premiers ont été considérés « projets d’in-
térêt national » par l’ANRU. 

Prévention de la délinquance  
et tranquillité publique 

Le champ de la prévention de la délinquance peut se 
décliner aussi bien dans le pilier Cohésion sociale que 
dans le pilier Renouvellement et cadre de vie. Il fait 
donc l’objet d’une double présentation. 

La grande majorité des infractions constatées 
relève d’atteintes aux biens et plus particulière-
ment de vols contre des particuliers ou en lien avec 
des véhicules. Angers présente un taux pour 1 000 
habitants supérieur à 30, Trélazé autour de 20. 
En 2013, les atteintes aux biens ont baissé à Angers 
(- 1,4  %) mais augmenté à Trélazé (+ 14  %). La 
deuxième catégorie concerne la délinquance de 
proximité. Angers présente un taux pour 1 000 
habitants de 23,8 et Trélazé de 14. En 2013, les 
atteintes aux personnes ont augmenté à Angers 
(+ 6 %) et sont stables à Trélazé. En 2013, Angers 
et Trélazé enregistrent une baisse globale des vio-
lences urbaines.

Gestion urbaine de proximité

À Angers, l’organisation de la Gestion urbaine de 
proximité repose notamment sur les Agents de la 
vie quotidienne (un par quartier) complété du dis-
positif « 5/5 » permettant de signaler tout dysfonc-
tionnement. On notera également les interventions 
des AGEP (Agents d’intervention de la voirie) et les 
antennes territorialisées des bailleurs en cœur de 
quartier. Régie par une charte, sa mise en œuvre est 
évaluée annuellement avec toutes les parties pre-
nantes. Enfin, les habitants sont très régulièrement 
mobilisés (notamment via des balades urbaines) 
pour des projets d’aménagements. De la même 
manière, Trélazé a défini une politique de Gestion 
urbaine de proximité déclinée dans une nouvelle 
charte adoptée récemment. Elle permet de garan-
tir la pérennité des investissements réalisés et anti-
ciper les évolutions à plus long terme du quartier 
comme illustré dans le PSL expérimental de Trélazé. 
Les habitants et les acteurs locaux sont également 
associés lors de visites annuelles de quartier.
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Enjeux
L’enjeu principal du contrat de ville en matière de cadre de vie et de renouvelle-
ment urbain est d’améliorer de façon visible et concrète la vie quotidienne des 
habitants des quartiers prioritaires. 

Ces interventions devront se faire dans la cohérence avec les documents de planification urbaine, l’Agglo-
mération étant par ailleurs engagée dans une démarche d’élaboration d’un Plan local d’urbanisme inter-
communal (PLUi).

Cet enjeu implique de :

˃ �maintenir la qualité des quartiers ayant déjà fait l’objet de Projets de renouvellement urbain (enjeu du 
Projet stratégique multisites d’Angers Loire Métropole) ;

˃ �intervenir sur les quartiers-îlots moins traités qui apparaissent en négatif (enjeu notamment du NPRU) ;

˃ �associer les habitants aux projets ; 

˃ �actualiser et mettre en œuvre la politique de peuplement dans ses différentes composantes (diversi-
fication de l’offre au niveau de chaque quartier, politique d’attribution, politique des loyers, accompa-
gnement au relogement, etc.) ;

˃ �maintenir la qualité de la vie, principal enjeu de la Gestion urbaine de proximité ;

˃ �décliner le schéma local de tranquillité publique (les enjeux liés à l’exposition des jeunes à la délin-
quance et aux violences faites aux femmes étant traités dans le pilier Cohésion sociale).
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Orientations stratégiques
Cinq orientations stratégiques seront déclinées en documents opérationnels  
courant 2015.

➊ �Traduire et mettre en œuvre la nouvelle politique de peuplement.

➋ �Finaliser les projets de renouvellement urbains de Monplaisir, Belle-Beille, et Savary (objectif d’une 
convention finalisée fin 2016), avec des concertations préalables denses.

➌ �Décliner les orientations du PSL multisites de l’agglomération angevine, notamment dans sa compo-
sante habitat.

➍ �Actualiser et mettre en œuvre les outils de Gestion urbaine de proximité.

➎ �Décliner le Schéma local de sécurité.

La recomposition urbaine est porteuse d’ambitions fortes. Sa dimension environnementale permettra de 
qualifier les projets à hauteur des référentiels éco-quartiers rénovés. Sa dimension économique soutien-
dra l’emploi des plus fragiles et d’inscrire le développement en cœur de quartiers. Enfin, son volet urbain 
servira une politique de programmation et de diversification de logements pour une politique de peuple-
ment active en faveur de la mixité et de l’attractivité. 

Pour l’ensemble du territoire, le PSL multisites d’Angers Loire Métropole, notamment dans sa dimension 
habitat, identifie des orientations qui participent au soutien des plus fragiles, à la réduction des inégalités 
et à la préservation de l’avenir :

˃ �assurer le renouvellement de l’offre de logements, le décliner selon les territoires et de manière cohé-
rente avec l’organisation en polarités de l’agglomération ;

˃ �développer un habitat de qualité et économe en espace, en énergie et en transports ;

˃ �garantir un logement à des prix adaptés pour chacun et à chaque étape de son parcours ;

˃ �favoriser la diversité et la mixité de l’habitat et des habitants ;

˃ �prendre en compte les formes de vulnérabilité aux différents âges de la vie.

Ces orientations sont parties intégrantes des documents de planification urbaine mais aussi de démarches 
thématiques (ex. : « Ville amie des aînés »). Le suivi des actions se fera au titre du suivi de ces différents 
documents.
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LA POLITIQUE DE PEUPLEMENT

Un engagement vers une politique de peuplement et de programmation urbaine.

La mixité sociale est au cœur des objectifs du 
Projet de renouvellement urbain d’Angers Loire 
Métropole. Fort de son expérience, la structure 
porteuse mesure la difficulté de diversifier l’occu-
pation et l’offre locative au sein des quartiers fra-
gilisés qui nécessite une approche globale du peu-
plement des parcs de logements. Cette démarche 
sera engagée de façon partagée à l’échelle de 
l’agglomération avec pour premier objectif des 
actions opérationnelles et expérimentales dans les 
secteurs où la mixité s’est dégradée. 

Les actions du PLH en vigueur ciblent un meilleur 
équilibre social de l’habitat : priorisation, program-
mation pluri-annuelle, soutien financier à la pro-
duction de logements locatifs sociaux, etc. 

Ces actions s’appuieront sur :

˃ �un fichier commun de la demande locative 
sociale  : un fichier statistique devenu le fichier 
local dont Angers Loire Métropole assure la prise 
en charge à 50 % des coûts de fonctionnement ; 

˃ �un guichet d’agglomération  : l’Accueil loge-
ment enregistre la demande locative sociale, gère 
la demande privée et HLM sur l’agglomération. 
Il est la «  tête de réseau » pour les communes. 
À la date du 1er janvier 2015, près de 12 000 
demandes locatives sociales sont enregistrées, 
compte tenu des demandes de transfert internes 
au parc ;

˃ �les commissions d’attribution de logements 
des bailleurs sociaux en respect des différents 
dispositifs de réservations de logements (contin-
gent préfectoral, Droit au logement opposable- 
DALO, réservation ALM, Action logement).

Sur la base d’un partage de l’observation de l’oc-
cupation, de la demande des attributions du parc 
locatif social, les signataires s’engagent à :

˃ �mettre en œuvre une politique de peuplement au 
service d’un logement pour tous, de l’équilibre 
des territoires de l’agglomération, d’une meil-
leure fluidité des parcours résidentiels ;

˃ �mettre en œuvre une politique concertée des 
attributions des logements locatifs sociaux à 
l’échelle de l’agglomération afin :

− �d’améliorer les conditions d’accès au parc des 
populations les plus défavorisées ;

− �d’optimiser l’occupation du parc existant 
notamment en facilitant les mobilités résiden-
tielles (parcours internes et externes) ;

− �d’enrayer la dégradation de la mixité sociale 
et la diversité au sein des quartiers d’habitat 
social.

La structure porteuse considérant la politique de 
peuplement comme le faisceau d’interventions des 
différents acteurs institutionnels et opérationnels, 
actionne divers leviers :

− �la programmation globale de logements neufs ;

− �la politique d’attribution des logements sociaux, 
une politique adaptée des loyers ;

− �l’aménagement urbain et les actions de réhabili-
tation structurantes du parc vieillissant ;

− �l’accompagnement social des ménages rencon-
trant une rupture dans leur parcours résidentiel.
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Les outils à l’échelle communautaire

Les objectifs territorialisés de construction, de réhabilitation et d’occupation du parc, la définition 
des publics prioritaires, le cadre opérationnel d’actions et d’attributions sont définis par :

➊ �Un document central. Le plan partenarial de 
gestion de la demande de logement social et 
d’information des demandeurs s’appuyant sur 
l’Accueil logement de l’agglomération (informa-
tion et d’enregistrement) sera élaboré conformé-
ment à l’article 97 de la loi ALUR (loi pour l’accès 
au logement et un urbanisme rénové). Élément 
du volet Habitat du PLUi, il établira les premiers 
fondements d’un pilotage communautaire des 
stratégies de peuplement en vue d’une meilleure 
organisation de la mixité sociale et d’une optimi-
sation de l’occupation du parc social.

➋ �Un contrat d’objectifs sous forme de conven-
tion intercommunale, conformément à l’article 8 
de la loi de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine fixant les objectifs de mixité 
sociale et d’équilibre entre les territoires de 
l’agglomération, les modalités de relogement et 
d’accompagnement social dans le cadre des pro-
jets de renouvellement urbain, les modalités de 
coopération entre les bailleurs sociaux et les titu-
laires du droit de réservation dans le cadre des 
attributions prioritaires. Cette convention inter-
communale sera soumise à délibération courant 
2015 pour être mise en œuvre au 1er janvier 2016 
et sera annexée au présent contrat. 

➌ �Un outil de pilotage. La conférence intercom-
munale partenariale, animée par l’Aggloméra-
tion, élabore et suit la mise en œuvre du contrat 
d’objectifs et de la convention.

Cette instance rassemblera les représentants élus 
des communes membres d’Angers Loire Métropole, 
de l’État, des bailleurs sociaux, du Département, 
des associations locales de locataires et celles dont 
l’objet est l’insertion ou le logement des personnes 
défavorisées.

Des focales thématiques seront développées dont 
la question du relogement dans le parc neuf, dans le 
parc réhabilité et dans le parc plus ancien de qualité 
moindre. La question du relogement in situ et hors 
site pourra être débattue au sein de ces approches 
plus spécifiques.

De même, la question du logement étudiant et plus 
largement celui des jeunes de 16 à 30 ans en coha-
bitation ou en mobilité sur le territoire est à exami-
ner. Le logement de ce public a en effet un impact 
sur le marché immobilier concurrentiel notamment 
en copropriétés et parcs pavillonnaires. Ces ques-
tions ainsi que celle de sa gestion locative pourront 
faire l’objet d’approches thématiques spécifiques et 
de restitution auprès de ces instances.
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LE NPRU POUR MONPLAISIR, BELLE-BEILLE ET SAVARY

Dans la suite du diagnostic et des esquisses de projets produits en réponse présentés lors de la Réunion tech-
nique des partenaires (RTP) en novembre 2014, l’ANRU a reconnu les quartiers de Monplaisir et Belle-Beille 
comme quartiers relevant des projets d’intérêt national de l’ANRU. 

Les projets des deux quartiers ainsi que celui concernant l’îlot Savary ont été présentés devant le Comité 
national d’engagement (CNE) le 26 mars 2015. Le protocole de préfiguration annexé au présent contrat 
précise notamment les objectifs de rénovation urbaine de ces quartiers, le programme de travail à réa-
liser avec les partenaires, le plan de financement des opérations financées par l’ANRU. Afin de renforcer 
l’attractivité des quartiers, les projets seront guidés par les grandes ambitions suivantes : l’ambition envi-
ronnementale au cœur de la recomposition urbaine ; l’ambition économique au cœur des projets ; 
l’ambition urbaine au service de l’habitat et du peuplement.

LA GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ

Pour répondre aux orientations préalablement énoncées :

˃ �la charte de Gestion urbaine de proximité de la ville d’Angers sera actualisée en 2015, avec évolution 
idoine de l’organisation de suivi. Elle précisera notamment le fonctionnement de la Gestion urbaine de 
proximité en phase de chantier ;

˃ �l’organisation partenariale et les outils de la charte de gestion urbaine de proximité de la ville de Tré-
lazé seront confortés, notamment sur la problématique récurrente des encombrants et le maintien des 
espaces qualitatifs ;

˃ �les fonds constitués par l’exonération de la Taxe foncière sur la propriété bâtie dans le cadre de la nou-
velle géographie prioritaire seront estimés et leur utilisation portée à la connaissance des partenaires 
du contrat ;

˃ �les projets de renouvellement urbain intégreront systématiquement une approche de prévention situa-
tionnelle, et les réponses en matière de programmation et gestion du domaine public seront explicitées.

LA TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Pour mémoire, il s’agira de :

˃ �maintenir la tranquillité publique au quotidien en coordonnant les actions des acteurs en matière de 
veille, de prévention, d’éducation, de médiation et de répression ;

˃ �prendre en compte les enjeux de partage des espaces publics et de sûreté dans les projets d’aménagement ;

˃ �développer des actions de prévention auprès des publics exposés à la délinquance et renforcer l’accom-
pagnement des personnes victimes d’actes délinquants.

Les orientations stratégiques en matière de tranquillité publique seront affinées grâce à la déclinai-

son par chaque commune dans l’année 2015 de la stratégie nationale de prévention de la délinquance.
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LA MOBILISATION du droit commun  
des signataires du contrat de ville 
Les politiques relevant des collectivités territoriales et de leurs groupements, cha-
cun dans le cadre de leurs compétences, pourront donner lieu à des engagements 
formalisés. Il en va de même pour l’implication des autres partenaires du contrat.

S’agissant des politiques portées par l’État, les conventions interministérielles d’objectifs en faveur des 
quartiers prioritaires constituent le levier principal de mobilisation des moyens de droit commun. Les 
crédits spécifiques de la politique de la ville et ceux de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ne 
pourront être engagés qu’après mobilisation des moyens et outils de droit commun.

La mobilisation des fonds FSE (Fonds social européen) et FEDER (Fonds européen de développement 
régional) à hauteur d’au moins 10 % pour la politique de la ville est inscrite dans l’accord de partenariat 
entre la France et l’Union européenne et est traduite dans les programmes opérationnels élaborés par le 
conseil régional.

Les engagements réciproques sont formalisés sur la durée du contrat. Leur mise en œuvre est réévaluée 
annuellement.

L’ensemble de ces engagements est joint en annexe de ce document.
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L’expérimentation, 
l’observation, 

l’évaluation et  
le suivi

Contrat de ville 
de l’agglom

ération angevine 
2015-2020
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L’EXPÉRIMENTATION
Le contrat de ville a vocation à mettre en œuvre des actions adaptées au territoire 
et à ses habitants, portées par des dynamiques partenariales. 

Ainsi, l’expérimentation teste l’efficacité des actions 
en réunissant des données sur leur véritable impact 
sur la population. 

Ces « expériences » :

˃ �apportent des réponses innovantes aux besoins 
sociaux ;

˃ �interviennent à une petite échelle afin d’évaluer 
l’impact sur le terrain ;

˃ �se déroulent dans des conditions permettant de 
mesurer cet impact ;

˃ �peuvent être développées à plus grande échelle 
ou transférées si les résultats sont probants.

C’est dans ce sens que s’exprime son caractère 
innovant et expérimental. Ainsi, soutenues par 
l’évaluation, les actions expérimentales ont voca-
tion à quitter le champ de l’expérimentation pour 
intégrer le droit commun.

Les signataires et les partenaires conviennent de 
retenir l’expérimentation comme un des leviers 
contribuant à la mise en œuvre du contrat. Le 
comité de pilotage sera saisi d’un programme d’ac-
tions expérimentales à lancer, émanant du comité 
technique partenarial dans son rôle d’instance de 
réflexion, d’alertes et de propositions.

L’OBSERVATION
Si l’observation comprend une finalité opérationnelle, fortement liée à l’évalua-
tion, elle a aussi ses objectifs propres dans une dimension prospective, très utile 
à la mise en contexte et la mise en perspective des actions et des opérations du 
contrat. 

Elle contribue notamment à :

˃ la meilleure connaissance du territoire ;

˃ la compréhension des phénomènes sociétaux et sociaux ;

˃ l’analyse et l’anticipation des évolutions ;

˃ la vigilance sur des thématiques spécifiques et territoires sensibles.

Les signataires et les partenaires s’engagent à repérer l’ensemble de leurs moyens d’observation existant 
et concourant aux quatre items indiqués ci-dessus. Au-delà du repérage, les signataires et les partenaires 
s’engagent à mettre en commun leurs moyens pour optimiser la fonction d’observation au service du 
contrat.
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L’ÉVALUATION
Les signataires et les partenaires décident de s’engager dans la construction d’un 
référentiel d’évaluation complet. 

Cet outil sera destiné à mesurer l’atteinte des objectifs, à partir de la définition de critères de réus-
site. Ce référentiel d’évaluation inclura :

˃ l’ensemble des objectifs stratégiques et opérationnels déclinés pour chacun des piliers ;

˃ �des questions évaluatives (par ex.  : dans quelle mesure les dispositifs mobilisés permettent-ils de 
répondre aux enjeux repérés dans le contrat de ville ?) ;

˃ des critères de réussite à atteindre à l’horizon de la fin du contrat (2020) ;

˃ �des indicateurs et/ou des descripteurs (ex. : enquêtes qualitatives) proposés par les signataires et les 
partenaires, disponibles au niveau national (ex. : les indicateurs mis à disposition par le Commissariat 
général à l’égalité des territoires (CGET) et issus de l’observation ou des choix locaux ;

˃ la mobilisation des sources d’information, en privilégiant des sources déjà existantes ;

˃ �des outils de collecte et d’analyse, incluant notamment des outils participatifs, des outils analytiques 
(ex. : données statistiques) et le recours à des exemples tirés d’autres territoires. 

Angers Loire Métropole sera la structure porteuse du référentiel d’évaluation pour la durée du 
contrat.

Chaque année, le contrat de ville fera l’objet d’un rapport d’activités.

Ce document rassemblera les opérations et les actions réalisées au cours de l’année ainsi que les 
travaux d’observation des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

Véritable document de suivi, il alimentera la démarche d’évaluation. Il retracera la montée en charge des 
différents dispositifs mobilisés. Il pourra utilement effectuer des comparaisons avec d’autres quartiers de 
la ville. Il mettra en évidence l’évolution des indicateurs de réalisation. 

Au stade de la rédaction du présent contrat, les signataires et les partenaires se proposent d’amorcer la 
définition des indicateurs à partir du cahier annexé (annexe  : « Propositions d’indicateurs en cours de 
définition »). Ce cahier annexé est un élément de préfiguration et de qualification des futurs indicateurs.

Les signataires, les partenaires et les conseils citoyens seront destinataires de ce rapport d’activité annuel.

À mi-parcours de la vie du contrat, ce rapport d’activité sera enrichi d’un rapport d’évaluation, permettant 
de modifier, si nécessaire, les orientations du contrat.
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Le bilan et l’analyse de certaines actions financées par le contrat de ville 

Un bilan réalisé par le porteur de projet doit être réalisé lorsqu’une action est financée dans le cadre du 
contrat de ville. Des éléments doivent figurer dans ce bilan, parmi lesquels : le nombre de bénéficiaires, 
des données sexuées, par tranche d’âge, le quartier prioritaire de la politique de la ville de résidence 
actions. Il peut être également demandé par les financeurs de fournir d’autres données lors de la décision 
d’attribution de la subvention.

Par ailleurs, le comité de pilotage du contrat de ville choisit une ou deux actions à analyser chaque année. 
La grille d’analyse de ces actions sera établie au regard du référentiel d’évaluation. Les conclusions de 
l’analyse permettront de statuer sur la contribution du projet à l’atteinte des objectifs du contrat. 

À ce titre, le comité de pilotage formulera l’une des conclusions suivantes :

˃ �l’action relève du droit commun et doit être poursuivie dans ce cadre ;

˃ �l’action doit être modifiée pour qu’elle se poursuive dans le contrat de ville avec un soutien financier du 
droit commun et/ou de la politique de la ville ;

˃ �l’action doit être réorientée, tant pour le contenu que pour la conduite du projet ;

˃ �l’action doit être arrêtée et ne sera plus financée.

La décision sera arrêtée en comité de pilotage et publiée dans le rapport d’activités. Le porteur de 
l’action pourra être associé à cette analyse et sera informé de la conclusion validée par le comité 
de pilotage. 
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LE SUIVI
Suivi de l’engagement des crédits : les partenaires financiers se tiennent mutuellement informés de 
l’avancement de l’engagement de leurs crédits spécifiques et des éventuelles difficultés rencontrées.

Programme de contrôle des actions

L’État identifie, suit et évalue l’efficience et l’impact des actions qu’il soutient. Il a défini une politique de 
contrôle interne qui a pour objectif d’améliorer la qualité des dossiers. Pour cela, les décisions de sub-
ventions comportent des objectifs précis et mesurables.

Par ailleurs, l’État a mis en place une politique de contrôle et d’audit des actions subventionnées et des 
postes d’adultes relais. Ces contrôles peuvent notamment être réalisés par des agents de la direction 
régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS), des agents du bureau politique de 
la ville... Le programme de contrôle des actions sera arrêté chaque année. Les signataires du contrat 
de ville seront informés de ces contrôles.

Recrutement et formation des équipes politique de la Ville

Les signataires du contrat de ville s’informent mutuellement des évolutions de leurs organigrammes et 
des changements de personnels. Si un poste est co-financé par l’État, le préfet sera informé de la vacance 
du poste puis du recrutement effectué.

Chaque employeur devra proposer une formation aux agents affectés sur un nouveau poste. Les 
nouveaux agents pourront être amenés à rencontrer les partenaires pour améliorer leurs connaissances 
des différents services. Les agents de l’État et des collectivités ont accès aux cycles de formations 
proposés par le centre de ressources Résovilles.

L’accompagnement des porteurs de projets

L’accompagnement est assuré par : 

˃ le chef de projet/ou chargé de mission du quartier concerné ;

˃ le délégué du préfet du quartier concerné.

Le chef de projet/chargé de mission et/ou le délégué du préfet font le lien avec les services en cas de 
sollicitations particulières.

Informations

La liste des coordonnées des chefs de projets, chargés de mission, délégués du préfet et des autres par-
tenaires signataires du contrat de ville est mise à disposition des porteurs de projets et disponible sur le 
site Internet de l’agglomération.

Par ailleurs, une lettre électronique est adressée périodiquement à l’ensemble des partenaires et signa-
taires du contrat de ville après validation par l’équipe projet.
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LISTE des annexes 
Les déclarations d’intention des partenaires :  
les organisations internes de chaque partenaire et les engagements  
sur le droit commun

˃ Angers Loire Métropole
˃ Ville d’Angers
˃ Ville de Trélazé 
˃ Département du Maine-et-Loire
˃ Conseil Régional Pays de la Loire
˃ État 
˃ Caisse d’allocations familiales du Maine-et-Loire 
˃ Caisse des Dépôts et Consignations
˃ Collectif bailleurs USH

Les fiches quartiers prioritaires de la politique de la ville

˃ Belle-Beille ❙ Angers
˃ Roseraie ❙ Angers
˃ Savary ❙ Angers
˃ Grand-Pigeon ❙ Angers
˃ Monplaisir ❙ Angers
˃ Hauts-de-Saint-Aubin ❙ Angers
˃ Beauval − Bédier − Morellerie ❙ Angers
˃ Le Grand Bellevue ❙ Trélazé
˃ Territoire de veille de Doutre − Saint-Jacques − Saint-Nazareth
˃ Territoire de veille de Justice − Madeleine − Saint-Léonard

�Protocole de préfiguration du PRU

Les fonds européens : la mobilisation du FEDER et du FSE

�Liste d’indicateurs susceptibles d’être mobilisés dans le référentiel d’évaluation

Le contrat de ville sera mis en ligne sur les sites Internet des signataires
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LISTE des signataires du contrat de Ville  
de l’agglomération angevine

Monsieur Président  
d’Angers Loire Métropole

Monsieur le Maire  
d’Angers

Monsieur le Préfet  
du Maine-et-Loire

Monsieur le Maire  
de Trélazé

Monsieur le Président  
du conseil régional  
des Pays de la Loire

Monsieur le Président  

du Département du Maine-et-Loire

Madame la Déléguée territoriale  
de l’agence régionale de la santé 

(ARS)

Monsieur le Directeur  
de la Caisse d’allocations familiales  

de Maine-et-Loire

Monsieur le Directeur académique 
des services de l’éducation nationale 

(DASEN)

Monsieur le Directeur régional 
délégué de la  

Caisse des Dépôts et Consignations

Monsieur le Directeur territorial  

de Pôle emploi

Monsieur le Président  
de l’OPH  

Angers-Loire-Habitat

Monsieur le Directeur général  
de la SEM SOCLOVA

Monsieur le Directeur général  
de la SA HLM PODELIHA

Monsieur le Directeur général  
de la SA Logi-Ouest



Angers Loire Métropole
83, rue du Mail 

BP 80011 – 49020 Angers Cedex 02 
Tél. : 02 41 05 45 61 

Site Internet : www.angersloiremetropole.fr C
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